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ART: 8:29 

Liste A Pleine disponibilité 

L’employé qui s’est inscrit à la liste A et 
qui refuse deux (2) assignations 

consécutives faites conformément à 
l’article 8 perd son ancienneté et n’est 
plus considéré comme un employé de 

l’employeur. 

Nonobstant le paragraphe précédent, un employé qui 
aurait cumulé un premier refus sur un besoin ne se 

verrait pas attribuer un second refus consécutif si le 
besoin offert comporte la même description de tâches. 

Ainsi, la deuxième offre consécutive sur un même 
besoin ou un besoin dont la description de poste est 

identique ne constitue pas un second refus.



Art 8:30

Liste B : 

Disponibilité 
restreinte

 Deux (2) fois par année, au mois de février 
pour être en vigueur au mois de mars et au 
mois d’août pour être en vigueur au mois de 
septembre, tout employé à temps partiel qui 
désire restreindre sa disponibilité de façon à 
être inscrit à la liste B peut le faire en 
complétant une déclaration de disponibilité 
fournie par l’employeur. 

 Cette disponibilité est valide respectivement 
de la 1ère semaine complète de mars 
jusqu’à la semaine précédant la 1ère 
semaine complète de septembre et de la 
1ère semaine complète de septembre 
jusqu’à la semaine précédant la 1ère 
semaine complète de mars inclusivement.



ART: 8:35 

Assignation des besoins temporaires de moins de six (6) mois

 Avant le mardi à 15h00 midi (12h00), l’employeur 

doit d’abord offrir un besoin pour la semaine 

suivante aux employés réguliers de son service 
par ancienneté.



Art: 8:35 

Assignation des besoins temporaires de moins de six (6) mois

 L’employeur informe l’employé par écrit quatre (4) semaines avant l’atteinte 
de six (6) mois dans une même assignation. À ce moment, l’employé peut y 
mettre fin. Pour ce faire, il doit informer l’employeur au moins deux (2) 
semaines avant l’expiration du délai de six (6) mois qu’il désire quitter son 
assignation et se voir offrir les nouveaux besoins de la semaine à venir. À ce 
moment, l’employé à temps partiel qui n’est intéressé par aucun nouveau 
besoin peut conserver son assignation pour sa durée annoncée et pour toute 
prolongation de ce besoin ou d’un besoin dont la description de poste est 
identique ou retourner sur la liste A.

 L’employé qui décide de retourner sur la liste A ou qui accepte alors un 
nouveau besoin doit assurer l’entraînement de l’employé qui poursuit le 
besoin.



Art:10:16

Heures de travail de bureaux

 Retrait du horodateur 

 Les employés ont droit à un quart d’heure de repos 

mobile au cours de la première partie de la journée 

de travail et ce, à un temps désigné par l'employé 

avec l'accord du gestionnaire. 



Art:10:16 

Heures de travail de bureaux

 Sur préavis d’une (1) semaine, l’horaire précédemment mentionné 
peut être devancé ou retardé jusqu’à concurrence d’une demi-heure 
lorsque les employés en font la demande et ce, à l’exception des 
titulaires des postes du service 23321. 

 Concernant ces derniers postes, l’employeur peut permettre 
exceptionnellement qu'un poste à la fois de chacune des classifications 
présentes bénéficie de cette modification d'horaire. Dans le cas 
d'absence de l'un ou l'autre des titulaires des postes de chacune des 
classifications, les titulaires en place ne pourront pas bénéficier de 
cette modification d'horaire et quiconque en bénéficiait à ce moment 
devra reprendre l'horaire standard du poste pour la durée de l'absence 
dans le service.

 Retrait de l’annexe B des titulaires des postes mentionnés 



Art: 10:19:02

Horaire réparti sur quatre (4) jours

 L’employé travaille quatre jours (4) consécutifs et bénéficie de trois jours (3) 

consécutifs de congé hebdomadaire.

 La semaine de travail est répartie du lundi au jeudi ou du mardi au vendredi et le 

nouvel horaire soumis par l'employé inclut la plage se situant de 9h00 à 16h00 

chaque jour en tenant compte de la compensation prévue à l'article a 10:16 d) 

10:17d).

 En respectant ces mêmes conditions, l'employé peut également soumettre une 
demande d'horaire de quatre (4) jours dont la journée de congé est autre que le 
lundi ou le vendredi, laquelle peut être acceptée par le gestionnaire dans la mesure 

où elle répond aux besoins opérationnels du service



Art: 10 :19:03

Horaire 

variable

1. Plages fixes

 Une plage fixe est une période où la présence de 
l’employé est obligatoire. Une journée de travail comprend 
les plages fixes suivantes :

 - 9h30 à 12h0011h30

 - 13h30 à 15h30 à l’exception du vendredi

2. Plages mobiles

 Une plage mobile est une période où la présence de 
l’employé est facultative. Une journée de travail comprend 
les plages mobiles suivantes :

 - 6h30 à 9h30

 - 12h00 11h30 à 13h30

 - 15h30 à 18h30 à l’exception du vendredi

 3- Durée du repas

 La durée du repas est d’un minimum de trente (30) minutes 
et est non rémunérée. Le repas doit être pris durant la 
plage mobile de onze heure trente (11h30) midi (12h00) à 
treize heures trente (13h30).



Art: 17

Évaluation des tâches

Le comité a pour mandat 
d’évaluer, à la demande de 

l’employeur, tout poste de travail 
devant faire l’objet de 

modifications suite à des 
modifications substantielles;

Advenant que le salaire de la 
nouvelle classification soit supérieur 
au salaire détenu par le salarié au 

moment de la réévaluation, la 
rétroactivité salariale sera effective 

à compter de la date de la 
demande écrite de révision faite 
par le salarié à son gestionnaire.



Art 24:12 

Postes vacants et affichage

 À cet effet, l'employeur communique à 

l'ensemble des employés de bureaux les dates 

prévues pour l'affichage à venir et le moyen d'y 

accéder. 

 Cette communication se fait dans les sept (7) 
jours précédents le début dudit affichage.



Art 24:13 

Nominations

La date de la nomination est le dimanche 
suivant l'appel prévue au paragraphe c) du 

présent article. Pour un employé à temps 
partiel qui obtient un poste régulier, son statut 
régulier entrera en vigueur à la journée de la 

nomination.

L’employé nommé doit entrer en 
poste dans un délai maximal de 

quatre (4) cinq (5) semaines 
suivant sa nomination.



Art:25:10 

Période d’essai lors d’abolition 

Règles applicables aux bureaux

 Si l’employé choisit d’occuper un poste vacant de caissier-vendeur dans les 
succursales, il bénéficie d’une période d’essai de 280 heures durant laquelle il 
peut choisir de réintégrer les bureaux sur la liste A avec un statut temporaire 
tout en gardant sa date d’ancienneté. Dans le cas où le salaire horaire du poste 
de caissier-vendeur est inférieur au salaire horaire que l’employé détenait dans 
son poste de bureau, l’employé continue de bénéficier du salaire horaire qu’il 
recevait avant l’abolition de son poste, incluant les avancements d’échelon 
ainsi que les augmentations de salaire prévues pour le poste de bureau qu’il 
détenait, et ce, jusqu’à la fin de la convention collective. Dans le cas où le 
salaire horaire du poste de caissier-vendeur est supérieur au salaire horaire que 
l’employé détenait dans son poste de bureau, l’employé sera positionné dans 
l’échelle de caissier-vendeur à l’échelon équivalent ou immédiatement 
supérieur au salaire qu’il recevait avant l’abolition de son poste.



Art:27:13 

Formation et 

probation –

Règles 

applicables 

aux bureaux 

Ajout de formation d’un cours d’anglais. 

De plus, le suivi de la période d’essai de 300 heures 

travaillées se fait par l’entremise de l’outil déterminé par 

l’employeur. À l’intérieur de cette période d’essai, une 

heure est allouée au syndicat pour fins d’accueil et de 

formation syndicale.

Probation modification 

40 jours modifié a 280 heures travaillés pour commis A–B

60 jours modifié a 420 heures travaillés pour commis C-D



Art: 48 

Langue de travail

5. L'employeur s'engage à effectuer une analyse 
complète des exigences du niveau d'anglais pour 
chaque poste de l'unité d'accréditation dans les 
douze (12) mois suivants la signature de la 
convention collective. Le résultat de l'analyse est 
déposé au comité paritaire d'évaluation des tâches.

6.

 Avant tout nouvel affichage, l'exigence de l'anglais 
devra être réévaluée en CRT, conformément à la loi 
sur la langue de travail.



Annexe B

 Malgré le paragraphe précédent, et dans la mesure 
où il n'est pas possible pour l'employeur d'offrir du 

temps supplémentaire aux employés présents et 

formés pour la tâche, dans le but de maintenir les 

opérations normales d’un service ou de répondre aux 

urgences, certaines desdites tâches peuvent être 

exécutées, de façon ponctuelle et non continue, par 

un employé non-membre de l’unité d’accréditation 

ou par un représentant de l’employeur. Ceci ne 

saurait être utilisé pour justifier le transfert de ces 
tâches vers une autre unité d’accréditation.



Ancienne 
annexe D 
devient une
Lettre d’entente 
en annexe C

SEMB VS SPTP



Annexe D 

Comité d’Évaluations 

 Les parties conviennent que le comité paritaire d'évaluation des 
tâches aura pour mandat d'évaluer la pertinence de revoir le plan 
d'évaluation prévu à 17:02.

 Cette évaluation débute dans les douze (12) mois suivant la signature 
de la convention collective.

 Si les deux parties conviennent de la pertinence de revoir le plan 
d’évaluation, elles détermineront des mécanismes pour poursuivre les 
travaux de révision du plan d'évaluation.

 Les deux parties pourront s'adjoindre des ressources externes ayant 
l'expertise nécessaire, pour la durée des travaux.



Travail en mode hybride

 Le SEMB reconnaît le cadre de référence et le document explicatif de l’employeur et coopère à sa 
mise en application.

 Les parties reconnaissent que le travail en mode hydride ne constitue pas un droit acquis au sens 
de la présente convention. 

 Le cadre de référence sur le travail en mode hybride sera révisé et soumis pour approbation au 
comité de direction, au besoin.

 L’employeur consulte le syndicat avant de procéder à une modification de son cadre de 
référence;

 Le travail en mode hybride est encadré en fonction des obligations légales. Le CPSST identifie les 
risques associés au travail et émet des recommandations à l’employeur en matière de prévention. 
Afin de favoriser une conscientisation des employés, l'employeur rend également disponible une 
capsule sur l’ergonomie en télétravail.



Travail en mode hybride (suite)

 Advenant que, suite à une consultation d'équipe, une modification soit faite par rapport aux journées de 
présentiel de l’équipe initialement convenues, les personnes concernés sont avisées du changement au moins 
quatre (4) semaines à l'avance, et ce, à l’exception des situations urgentes ou exceptionnelles ou dont les 
besoins opérationnels préalablement présentés et expliqués en CRT ,le justifient pour lesquels aucun délai n’est 
applicable.

 Si, pour des situations urgentes ou exceptionnelles, l’employé doit se déplacer après avoir débuté sa journée 
en télétravail, son temps de déplacement constitue du temps travaillé;

 Finalement, advenant que l’employeur souhaite mettre fin au travail en mode hybride et requiert que les 
employés reprennent le présentiel à temps complet, un préavis de quatre-vingt-dix (90) jours sera donné aux 
employés.



À compter de la date de la signature de la convention 
collective, le plancher d’emploi est de 53 postes bureau et 
il peut diminuer en fonction des départs définitifs
d’employé, soit en raison d’un départ définitif de 
l’entreprise ou de ses filiales, incluant une démission, un 
congédiement, une retraite ou un décès. Nonobstant ce
qui précède, le nombre de postes de bureau ne peut
diminuer en deçà de: 

51 postes au 1er janvier 2025, 

49 postes au 1er janvier 2026, 

47 postes au 1er janvier 2027, puis

45 postes au 1er janvier 2028.

Il demeure à 45 postes par la suite.

ART: 2:09 

Garantie de 

postes 

bureau
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